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Introduction
Ce livre est le fruit de nombreuses lectures, d’échanges et de réflexions autour des nouvelles plateformes éducatives interactives et gratuites, les MOOC, et de leur intérêt pour l’entreprise.
Il met en avant quelques idées sur les grandes mutations de la formation professionnelle et de l’apprentissage à l’ère du digital. En s’appuyant sur une vingtaine d’entretiens auprès de responsables de projets Formation du CAC 40 et d’acteurs français spécialistes du sujet, il analyse en quoi les MOOC et le social learning sont une (r)évolution pédagogique à suivre, et balaye les défis que les MOOC d’entreprise devront relever ainsi que les grands facteurs clés de succès. Enfin, il présente les plus importantes critiques faites aux MOOC académiques et leur impact dans le monde professionnel.
MOOC : mais de quoi parle-t-on ?
Au-delà de l’acronyme digne de Star Trek, le phénomène des MOOC (massive open online course), arrivé discrètement en France il y a trois ans dans le monde de l’enseignement, a explosé en 2014. Fin 2013, le ministère de la Recherche et de l’Enseignement supérieur français lance la plateforme FUN (France Université Numérique) qui totalise à ce jour plus de 536 000 inscriptions1. Orange propose depuis mars 2014 Solerni, une solution logicielle nouvelle génération dédiée aux entreprises qui souhaitent proposer des MOOC. Non seulement il y a prolifération des cours en ligne, mais également d’éditeurs et de consultants en plateformes MOOC. C’est tout un écosystème d’acteurs qui se construit et fait depuis quelques mois son entrée dans les grandes entreprises françaises. BNP Paribas, Lafarge, Schneider Electric, Danone, ACCOR, Microsoft ou Renault ont déjà lancé leurs premières initiatives en s’appuyant sur des MOOC académiques portés par des grandes écoles ou universités internationales, et adaptés à leurs besoins de formation internes via des contenus d’experts salariés.
Face à la pénurie de talents, à l’internationalisation et au développement multiculturel des entreprises, la formation est probablement la seule parade pragmatique à court terme pour permettre une croissance durable des organisations et remédier aux manques de ressources opérationnelles sur certains métiers, tout en développant les compétences des salariés en place.
Quelques chiffres éloquents :
	• 79 % des start-up peinent à trouver le « bon » développeur quand on compte 6,5 % de chômage dans cette profession2.

	• 84 % des managers reconnaissent ne pas utiliser leur force de travail à leur plein potentiel.

	• 50 % des capacités de travail sont perdues en moyenne.

	• Les salariés atteignent leur productivité maximale 6 à 12 mois après leur arrivée dans l’entreprise3.


Il semble donc évident que la formation des salariés doit être au cœur de la stratégie de l’entreprise. Mais les évolutions du numérique et la mondialisation transforment radicalement les systèmes de transmission du savoir au sein des organisations : augmentation des budgets formation, gestion des contraintes de distance et de langue, population pluriculturelle et multigénérationnelle, mobile, digitalisée et surinformée.

Pourquoi des MOOC en entreprise ?
Les temps ont changé. Smartphone, tablettes, phablettes mais également réseaux sociaux tels YouTube, Facebook ou Twitter, désormais présents en entreprise, rendent impossible le contrôle du partage du savoir à l’intérieur de l’entreprise. Si les salariés n’ont pas un accès rapide et direct à l’information, ils iront la chercher ailleurs, par leurs propres moyens.
Ce qui change vraiment à travers les MOOC d’entreprise ou COOC (corporate open online course), c’est l’évolution technologique majeure qui positionne le salarié au cœur de son apprentissage et diminue drastiquement la barrière entre l’entreprise et le monde extérieur.
Les cours en ligne en entreprise ne sont pas nouveaux. Les plateformes d’e-learning et autres LMS (learning management system ou plateforme de formation à distance) proposent depuis longtemps aux salariés une pédagogie interactive à base de contenus multimédias et d’une scénarisation des cours.
La formation intra ou inter-entreprise souvent construite comme un produit fermé tant dans son contenu que sur la flexibilité calendaire est concurrencée par des MOOC d’entreprise multimodaux (ordinateur, smartphone, tablettes, etc.) offrant une combinaison :
	• de distanciel (webinars, videocasts, podcasts, live meeting…) issu d’universités ou d’écoles prestigieuses (Harvard, HEC, ESSEC, MIT, Polytechnique…) ;

	• de présentiel (travaux dirigés, séminaires, stages, conférences…) animé par des formateurs internes (RH ou experts) pour approfondir les thématiques choisies ;

	• d’informel (chat, espace de co-création type forum, wiki, blog, communautés de pratiques, communautés sur les réseaux sociaux internes…) ;

	• de formel via un certificat de compétence, un « badge » voire un diplôme reconnu par les ressources humaines.


Le processus est simple et rapide pour le salarié : il s’inscrit sur une plateforme en ligne en s’identifiant. Il peut se connecter et collaborer ensuite en mode synchrone ou asynchrone sur la plateforme.
Les avantages pour l’entreprise sont certains : réduction des coûts unitaires afin de former plus de salariés avec le même budget voire moins, homogénéité des formations, gestion de l’obsolescence des compétences, renforcement de la qualité et de l’efficacité des formations, scalabilité de la plateforme et excellence des MOOC proposés, gestion du nomadisme, du home-working, de situation de handicap… sans contrainte d’horaire ou de lieu.

Pourquoi s’y intéresser maintenant ?
L’environnement technologique est mûr
En 2014, un virage important a eu lieu dans les investissements réalisés par les entreprises sur les technologies d’apprentissage pour s’adapter aux besoins de leurs salariés et du marché.
Cinq tendances sont apparues dans le domaine de la formation professionnelle et de la gestion des talents :
	• la consumérisation de la formation qui fait évoluer les technologies ;

	• la forte croissance du cloud ;

	• l’importance de la collaboration interne et externe ;

	• l’accessibilité multi-devices (ordinateur, smartphone, tablettes) ;

	• le Big Data utilisé pour optimiser la gestion du capital humain et personnaliser l’employabilité de chaque salarié.


Le cloud est devenu un facteur incontournable pour la formation en entreprise. Les LMS cloud par exemple ont connu une très forte croissance. Mais ce sont surtout les fonctionnalités collaboratives et mobiles qui sont les plus plébiscitées par les entreprises dans le domaine de la formation : partage et notation, social networking, création collaborative et déploiement multi-devices. Désormais, l’engagement des équipes, l’apprentissage collaboratif, la collaboration et co-création et la personnalisation de l’expérience ont succédé aux besoins de rapidité, de déploiement et de compatibilité des outils de formation… et fait le bonheur de quelques pure players qui se sont jetés sur la niche des plateformes MOOC directement opérationnelles en mode SaaS.

Le CPF, nouvelle réforme de la formation professionnelle
Le compte personnel de formation (CPF) qui a remplacé le DIF depuis janvier 2015 transforme l’obligation légale de formation en obligation de veiller à l’employabilité des collaborateurs. Il devrait peu à peu changer le paysage de la formation continue, notamment sur la question des certifications, et constituer, à tort ou à raison, un accélérateur pour l’intégration des COOC dans la stratégie de formation des entreprises.

Passer de l’e-learning au social learning
Si la formation continue devait passer par ces nouvelles plateformes éducatives interactives et massives, les ressources humaines, les universités d’entreprise et le management ont dès aujourd’hui un rôle majeur à jouer pour transmettre aux salariés un socle commun de compétences et de culture digitale pour accompagner l’apprentissage distantiel.
L’apprentissage en ligne et le rythme imposé par les COOC bouleversent habitudes et comportements qui imposent a minima, si ce n’est une conduite du changement globale dans la manière d’apprendre en mode distantiel, un accompagnement dans la recherche d’autonomie pour aller au bout des sessions proposées. En effet, l’apprenant devient responsable de ses apprentissages, le manager doit créer les conditions de réussite, le département Formation vient en support tout au long du processus…
Pour transformer l’essai en succès, l’entreprise doit répondre aux défis et freins à l’adoption déjà soulevés par les MOOC académiques : l’objectif pédagogique, la qualité des parcours COOC, les contenus, l’autonomie, l’assiduité, la gestion des données personnelles, l’espace-temps et les outils mis à disposition pour avancer à son rythme et se connecter quel que soit l’endroit où l’on se trouve.
Et si le rêve de tout DRH de former l’ensemble de ses salariés quels que soient leur localisation, le média qu’ils utilisent et le moment où ils le souhaitent devenait réalité ? Le marché des COOC s’avère plus que prometteur et il sera intéressant de voir dans les prochains mois comment ils vont s’intégrer dans les stratégies de communication, de recrutement et de fidélisation globales pour améliorer les compétences salariées et la croissance.
Pour inventer une économie plus durable et compétitive, il faudra investir sur des modes d’apprentissage disruptifs tels les COOC qui bousculeront sans doute les usages, les modèles managériaux et le monde de la formation au sens large et nécessiteront le soutien budgétaire des entreprises et de l’État, et la reconnaissance des diplômes obtenus par ces nouvelles plateformes apprenantes.
Bonne lecture… en espérant impulser l’envie d’aller plus loin et d’initier de nombreuses discussions, réflexions et initiatives à succès autour des MOOC d’entreprise !
N’hésitez pas à me faire part de vos remarques et contributions à l’adresse suivante : laetitia@pfeiffer.fr.
Suivez les actualités des MOOC d’entreprise sur : www.scoop.it/t/moocs-le-social-learning.



1. En janvier 2015, plus de 256 000 internautes se sont inscrits sur la plateforme ; l’ensemble des MOOC totalise aujourd’hui plus de 536 000 inscriptions.

2. Base : 550 000 informaticiens selon les chiffres de l’Insee repris par la Dares.

3. Cabinet JEMM Research, étude « L’Entreprise Intelligente 2010 : Les pratiques de travail des collaborateurs de l’entreprise ».





Chapitre 1
Les nouveaux enjeux de la formation professionnelle
Executive summary
	►► Comprendre quels sont les changements majeurs qui impactent aujourd’hui les entreprises et qui bouleversent leurs modes de fonctionnement : risques et opportunités de la mondialisation, transformation digitale de l’entreprise, révolution ATAWAD et social business.

	►► Identifier en quoi les compétences demandées par l’entreprise évoluent et comment la formation professionnelle continue peut constituer un avantage compétitif dans l’accompagnement de ses grandes transformations : les nouveaux savoir-faire liés à la mondialisation et à l’accélération du business, les hard et soft skills, l’agilité et le management participatif.




Les vingt dernières années ont apporté des changements fondamentaux dans notre vie quotidienne. Les entreprises, qui avaient pu pendant une dizaine d’années considérer ces tendances comme un simple bruit de fond venant de la société civile, les voient imprégner maintenant leur tissu social à tel point qu’elles doivent être traitées de front et que leur impact est ressenti profondément dans la sphère professionnelle.
Le monde du travail est en pleine mutation tant technologique, culturelle qu’organisationnelle.
Finis l’ère industrielle et le triptyque patronat/salariat/bureaux. Plusieurs mouvements viennent percuter l’organisation du travail et obligent les entreprises à se réinventer. D’abord, celui de la mondialisation et de l’internationalisation des entreprises. Ensuite, celui de l’économie numérique et de la mondialisation à des fins de performance et de compétitivité. Enfin, celui de l’économie collaborative (social business) qui promeut une nouvelle façon de travailler autour du partage, de la coopération et de l’intelligence collective. Les entreprises doivent repenser leurs business, répondre aux besoins et usages de leurs clients et faire face à une concurrence venue des start-up.
Comment dès lors accompagner les salariés de son entreprise, multigénérationnels, aux formations initiales hétérogènes… à toujours plus de réactivité, de flexibilité, de transversalité dans des environnements de plus en plus distants et multiculturels ?
Savoir et connaissance s’affirment comme des moteurs clé de la transformation des entreprises, et la formation professionnelle, parent pauvre de l’apprentissage, un maillon essentiel pour maintenir les compétences fondamentales des salariés et leurs capacités d’adaptation tout au long de leur carrière.
Pour comprendre les changements fondamentaux qui bouleversent le monde de la formation et de l’apprentissage, il est nécessaire d’analyser ses facteurs économiques et sociaux, les nouveaux modes de communication et l’évolution des besoins et usages des individus.
Le monde professionnel change
On le sait, le monde bouge vite… très vite. La mondialisation de l’économie, l’internationalisation des entreprises, les technologies numériques bouleversent le monde du travail et la notion même d’entreprise en remettant en cause le salariat, le lieu de travail, les systèmes de rémunération, la sédentarisation… et obligent, de manière proactive ou subie, les entreprises à revisiter les compétences nécessaires pour se mouvoir dans le monde de demain.
Petit tour d’horizon des principales mutations en cours.
Mondialisation et accélération du business
La mondialisation accompagne les changements socio-économiques de fond à différents niveaux :
	• à l’échelle de la planète via l’interdépendance économique croissante entre pays, générant une augmentation des échanges internationaux de marchandises, de services, de capitaux, d’hommes et de savoir-faire ;

	• à l’échelle d’un pays via le degré d’internationalisation des liens entre l’économie du pays et le reste du monde ;

	• à l’échelle d’une industrie via l’interdépendance concurrentielle d’une entreprise d’un secteur, d’un pays à l’autre ;

	• à l’échelle de l’entreprise quand elle développe ses profits et ses actifs sur plusieurs pays et s’engage dans des échanges internationaux de biens et services, au sein d’un réseau d’implantations à l’étranger.


La mondialisation engendre la création de nombreux risques mais également de nouvelles opportunités pour l’entreprise :
	• décloisonnement politico-réglementaire entraînant une concurrence plus intense et diversifiée ;

	• facteurs socio-économiques entraînant des redéploiements d’activités à l’international avec une adaptation locale des services, des produits, processus et organisation d’entreprise ;

	• dynamiques technologiques obligeant à des ajustements constants via l’innovation et les déploiements technologiques.


Pour répondre à ses impératifs de développement économique, l’entreprise s’est étendue, divisée, segmentée. Potentiellement présente sur plusieurs continents, elle parle plusieurs langues et doit gérer de multiples implantations.
Aux fonctions institutionnelles au niveau groupe viennent s’adjoindre des bureaux et fonctions locales qui permettent une relative autonomie pour poursuivre des stratégies et objectifs spécifiquement régionaux. Les entreprises doivent donc mener de front la globalisation et la localisation et prendre en compte simultanément et de façon dynamique plusieurs macro-environnements (politique, culturelle, réglementaire, juridique, écologique, technologique) avec les aléas de la gestion d’une organisation mondiale : les différents fuseaux horaires, les langues et les besoins du marché en produits et services, etc., ce qui demande des compétences adaptées au marché régional.
Cette lame de fond menace les entreprises traditionnelles et les pousse à revoir leur business model, leur offre de produits et services, l’organisation des processus et du travail, la disponibilité des salariés ainsi que les savoirs et compétences nécessaires pour atteindre une plus grande flexibilité et capacité d’adaptation face à un monde globalisé.

Ouverture au monde et interculturalité
Être en phase avec la mondialisation de l’économie exige pour une entreprise que ses équipes soient capables de s’adapter à des milieux culturels de plus en plus variés et dispersés. Les entreprises doivent en effet pouvoir relier entre eux leurs salariés répartis à travers le globe et créer ainsi des réseaux de travail et de communication efficaces, en gommant toute notion de frontière. Comprendre et s’approprier ces diversités culturelles et les systèmes de croyance sur lesquels elles se fondent est aujourd’hui un enjeu clé de la réussite des projets toujours plus complexes et globaux des entreprises. De la reconnaissance de la différence culturelle au développement des compétences et des stratégies de communication spécifiques, il est indispensable que les salariés apprennent à évoluer simplement et intuitivement dans un contexte mondialisé et de travail distant.
Bien que les nouvelles technologies aient permis de raccourcir les temps de communication et de réaction, il reste de nombreuses difficultés dans la libre circulation des hommes, des savoirs et des investissements. Les canaux traditionnels de communication ne transmettent plus l’information assez rapidement pour fournir une réponse pertinente aux demandes internes et externes des clients ou des fournisseurs dans un délai acceptable. La nouvelle économie manque de salariés qui soient capables d’identifier, de mobiliser et de faire circuler en temps réel les informations et de créer de l’intelligence collective.

Flexibilité
Les entreprises ont besoin d’accélérer leur capacité à répondre en temps réel. Alimenté par les changements d’usages des consommateurs, le marché lui-même connaît des cycles qui se comptent en jours et en semaines, et non plus en mois et en années.
La diminution drastique des cycles de création, de production et de commercialisation impacte la nature même du travail, donnant encore une fois la part belle au travail créatif, principale source de profit, de richesse… et de hauts revenus. Les conséquences sont implicites et immédiates : évolution organique des organisations et des compétences, mécanismes de diffusion et de mobilisation des savoirs ad hoc afin de permettre de remonter le meilleur de l’entreprise pour répondre de manière quasi synchrone aux besoins changeants des clients et à un marché chaotique, insatiable et instable.
L’entreprise travaillera de plus en plus de manière décentralisée et distante, en mode projet, pour accroître sa flexibilité. Elle externalisera sa production, comme grand nombre d’entre elles le font déjà, de la gestion des contrats, de la paie… et toutes les tâches à faible valeur ajoutée ou nécessitant des expertises pointues trop compliquées à maintenir à jour en interne (recrutement, audit financier, conseil stratégique…).
[image: image] Cas d’entreprise
Comment Zara accroît son agilité et sa compétitivité1
L’entreprise espagnole a parfaitement intégré dans son ADN ce processus créatif et productif raccourci et organique. 200 designers dans le monde conçoivent plus de 12 000 modèles différents par an. Face aux 4 collections par an de ses concurrents, elle renouvelle ses stocks tous les 15 jours, diminuant son cycle de production de 9 mois à 5 semaines.




Nomadisme
Le nomadisme va accompagner la mondialisation et la flexibilité du travail. Toujours dans des objectifs de réduction de coût, les entreprises vont suivre le mouvement salarié en devenant de plus en plus virtuelles, nomades et délocalisées, détachées de leur base nationale : en 2050, 20 % des entreprises seront nomades. Ces entreprises regrouperont provisoirement, en fonction de leurs besoins, des travailleurs nomades ou des rassemblements durables de « tribus de travailleurs nomades », intérimaires embauchés pour remplir une tâche définie dans un laps de temps donné. Clients, partenaires et fournisseurs seront parties prenantes des processus de création et de décision.
Aujourd’hui, 150 millions de personnes vivent dans un pays différent de celui de leur naissance. En 2050, ils seront dix fois plus nombreux : 15 % des salariés seront nomades contre 5,5 % en 20072.

Précarité et temps de travail
La mondialisation fait perdre toute valeur à la main-d’œuvre peu qualifiée devenue surabondante. Après le secteur primaire, c’est la classe moyenne et le secteur tertiaire qui sont impactés.
Les métiers à vie vont peu à peu disparaître au profit d’un travail plus flexible et donc plus précaire. La précarité concerne déjà en Europe un emploi sur cinq et va s’intensifier. En France, 84 % des embauches en 2014 étaient des contrats à durée déterminée (CDD)3 soit presque dix points de plus qu’en 1999.
Réduction de la natalité, augmentation de l’espérance de vie : deux piliers démographiques qui vont s’accentuer, obligeant une diminution toujours plus forte du temps de travail hebdomadaire et un allongement de la vie active. À quand la semaine de quatre heures prônée par Timothy Ferriss4 ?
Selon une étude de la Chambre allemande de commerce et de l’industrie, 36 % des entreprises se sentent mises en danger par le manque de main-d’œuvre, notamment le personnel qualifié. 60 000 postes d’ingénieurs sont actuellement vacants dans le pays alors que les universités peinent à former la relève5.
La révolution digitale provoque l’externalisation des tâches à faible valeur ajoutée et une chute sans précédent des coûts de transaction.
Les plateformes de crowdsourcing largement exploitées dans le secteur du transport et du tourisme avec AirBnB en fer de lance se démultiplient, touchant désormais le monde du travail et les tâches répétitives à faible valeur ajoutée : TaskRabbit, le Turc mécanique d’Amazon, met désormais en liaison les entreprises et les particuliers pour l’exécution de micro-tâches que les algorithmes actuels ne peuvent pas encore accomplir.
Bientôt tous intermittents du travail ?
 
Focus
La révolution de la sharing economy
Vous n’avez pas envie de faire vos courses, de sortir votre chien ou de monter votre meuble Ikea ? Pas de souci, la start-up de Leah Busque, TaskRabbit, a créé une plateforme qui permet à ses utilisateurs de faire appel à d’autres pour réaliser des tâches de la vie quotidienne contre une commission de 15 %. Actuellement présent dans dix grandes villes américaines, TaskRabbit offre l’opportunité aux étudiants et autres d’arrondir leurs fins de mois. Récemment la société a ouvert un nouveau service baptisé « TaskRabbit for business », s’adressant ainsi au marché des PME à la recherche de salariés temporaires.
L’économie du partage touche également le marché de l’éducation à l’image de ce que propose Skillshare, qui permet à tout le monde de devenir enseignant en ligne grâce à des vidéos ou physiquement. Cuisine, entrepreneuriat, mode, photographie et littérature sont au rendez-vous. Le prix moyen d’un cours est de 20 dollars par personne et Skillshare revendique permettre à ceux administrant leurs cours de pouvoir se faire jusqu’à 1 000 dollars par séance. La start-up a levé plus de 4,6 millions de dollars auprès de fonds comme Union Square Ventures et Spark Capital et a inspiré d’autres plateformes comme le français Leeaarn.com, qui adresse les entrepreneurs.



La transformation digitale de l’entreprise
L’année 2014 a été marquée par l’incantation impérieuse de « la transformation digitale » des entreprises, écho aux nouveaux comportements et besoins des consommateurs.
Comme l’exprime Frédéric Cavazza, consultant et conférencier suivant le marché depuis de longues années, « la transformation digitale est un sujet à la mode, tout le monde en parle comme si c’était la dernière marotte des directions générales. Mais ne vous y trompez pas, c’est un sujet de première importance qu’il ne faut surtout pas prendre à la légère et qui représente un authentique cap pour les entreprises : celui du passage au XXIe siècle… et du basculement vers un quotidien où le numérique a pris le dessus sur l’analogique. À partir de ce constat, est-il bien sage de continuer à faire tourner des entreprises avec une culture et des outils analogiques ? »
Au-delà de la tendance, le passage de l’incantation à la réalisation a difficilement été suivi par les entreprises peu à même de se forger une vision globale de leur propre transformation numérique. Selon le cabinet Roland Berger6, alors que les Français sont champions en matière d’usages numériques – une culture acquise autant grâce au Minitel qu’à l’arrivée d’un quatrième opérateur qui a libéré les usages en cassant les coûts, à l’e-administration ou au succès du site leboncoin.fr –, les entreprises françaises, elles, sont en retard et se positionnent à la 33e place sur 100 ! Alors que 57 % d’entre elles identifient bien le numérique comme un axe stratégique, elles ne sont que 36 % à avoir formalisé une stratégie numérique, très en retard sur leurs homologues européennes et américaines.
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Du rattrape à la transformation : l’aventure numérique, une chance pour la France7
De plus en plus connectée, de plus en plus équipée, des smartphones au développement de l’e-commerce, de l’Internet haut débit à l’accès en ligne aux services publics, la France a vu les technologies numériques se diffuser pour faire corps avec la société et entraîner de nouveaux comportements et de nouvelles attentes. Pour y répondre, une transformation numérique des entreprises est en mouvement. Cette transformation exige à la fois adaptation et anticipation. Elle n’est pas que technologique, elle englobe dans une même évolution des thématiques d’équipements, d’usages, d’organisation et de culture. À terme cependant, ce sont toutes les entreprises qui sont concernées.
La transformation numérique en cours constitue une chance à saisir pour la France : une opportunité de croissance, une opportunité pour repositionner le savoir-faire des entreprises françaises sur l’échiquier mondial et une opportunité donnée aux entreprises pour avoir un impact social et sociétal positif. L’enjeu : une offre modernisée, une augmentation sensible de la croissance réelle (pour la doubler, au moins) et le renouvellement de la relation au travail et à l’entreprise.


■ La révolution ATAWAD
Internet, « troisième révolution industrielle »8, est devenu en dix ans un média organique multicanal, impactant les usages, l’économie, les services publics, les médias, la capacité d’innovation… et la gestion du savoir et des connaissances.
Au sein de l’entreprise, la digitalisation est stratégique et transforme tous les processus. Elle touche également le département Ressources humaines qui a l’opportunité de renouveler son métier à condition de la saisir non pas comme un problème à résoudre mais plutôt comme une réalité à vivre et à expérimenter (au-delà du recrutement et de la marque employeur).
En 2015, selon l’enquête réalisée par l’agence We Are Social, 42 % de la population mondiale est connectée à Internet, soit 2,4 milliards d’individus. Et nous serons 6,7 milliards en 2020. Les deux secteurs Asie Pacifique et Amérique latine représentent 50 % des internautes du monde (respectivement 42 % et 8 %, et une hausse de 11 % en un an)9.
En France, 83 % des ménages ont accès à Internet. Plus de 72 millions de téléphones portables sont équipés, soit plus d’un téléphone par personne ; les tablettes représentant 8 % du trafic Internet (une prévision de 4 fois plus est attendue en 2017).
Facebook compte 1 184 milliards d’utilisateurs dans le monde dont 26 millions en France quand, côté Twitter, 200 millions de membres sont actifs sur la plateforme de microblogging au niveau mondial, pour 5 millions en France.
Le nombre moyen d’objets connectés par habitant devrait passer de 2 à 7 d’ici 2015. En 2020, 50 milliards d’objets seront connectés sur la planète10.
Les rapports sociaux sont directement impactés et évoluent parallèlement aux évolutions des usages et des technologies numériques.
Les contacts en face-à-face sont désormais médiatisés grâce au développement des médias de connectivité qui sont venus s’ajouter à l’ordinateur : téléphones, smartphones, tablettes, IPTV, objets connectés.
On parle désormais de contacts ATAWAD (anytime, anywhere, anydevice) car l’individu choisit quand, où et avec quel média il se connecte à l’autre, voire aux autres, de manière synchrone ou asynchrone.
C’est une transformation majeure du rapport au temps et à l’espace, et de la mutation des rapports sociaux.
Tableau 1.1 – Les évolutions du web en termes d’usages11
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Le Web 4.0 « symbiotique » pervasif que présentait le prospectiviste Joël de Rosnay dès 200812 est digne de Matrix13 ou d’Inception14, il est celui d’un monde où nous évoluerons physiquement dans cet « écosystème informationnel » fait de « neurones, de liens et de relations » grâce aux évolutions de l’intelligence artificielle (la puissance de l’ordinateur s’étend à notre environnement) et de la biotique (alliance de l’informatique et de la biologie).
Or, la porosité entre la vie privée, publique et professionnelle impacte directement le monde du travail qui connaît une mutation radicale, aussi forte que celle qui a surgi à l’ère industrielle avec le Fordisme et qui a bâti les piliers qui façonnent les organisations : salariat, lieux de travail, droit du travail, etc.
La technologie, pharmakon, à la fois remède et poison, s’avère être un moteur redoutable de transformation qui conduit à la disparition de l’entreprise telle qu’on la connaît : une structure unique, centralisée, dans laquelle des salariés sont payés pour réaliser des tâches définies, dans un espace donné.
Mondialisation et digital poussent davantage vers l’instauration d’organisations plus modulaires, avec au cœur quelques décideurs qui s’appuieraient sur des « intermittents du travail », aptes à vivre dans un monde plus nomade, connecté, flexible et précaire, et une économie de la contribution.

■ Passer à l’économie collaborative (Social business) ?
Dans un contexte économique plus que morose et mondialisé, comment l’entreprise peut-elle en permanence innover, faire plus vite et mieux que ses concurrents ?
Habituellement, elle fait appel à une « élite intellectuelle » résonnant souvent en autarcie et mandatée pour transformer les connaissances tacites et l’émulation collective en offres de produits et services aptes à conquérir le marché.
L’interactivité et l’immédiateté sont désormais partout et bousculent ces processus et modes organisationnels. Entre les possibilités du Web sémantique (dit 3.0), la Big Data et la démultiplication des canaux d’accès à l’information (Web, smartphones, tablettes, TV interactive, etc.), l’entreprise n’a plus le choix : elle doit s’adapter à ce monde hyperconnecté et ultra-réactif pour rester compétitive.
 
Focus
Social business ou social business ?
Le social business désigne actuellement deux concepts.
	• Le social business ou « entrepreneuriat/entreprise sociale » qualifie l’entreprise autosuffisante financièrement qui adopte une vision plus globale de la création de valeur et dont la finalité principale est sociétale ou environnementale. Elle se contente de couvrir l’ensemble de ses coûts, consacre ses bénéfices à la diminution des coûts et à la production d’avantages sociaux et ne rémunère ses actionnaires, si actionnaires il y a, qu’à hauteur de leurs investissements.

	• Le concept de social business qui nous intéresse ici remet également l’homme au cœur de la création de valeur et vise à mettre en œuvre, au sein de l’entreprise, les outils, les processus et les modèles d’organisation permettant de maximiser sa performance au travers d’interactions sociales via le Web entre l’ensemble de ses parties prenantes (clients, prospects, partenaires, fournisseurs, salariés).




Les barrières internes (salariés) et externes (clients, prospects, fournisseurs et partenaires) à l’entreprise tombent peu à peu, offrant, grâce aux réseaux sociaux, des opportunités d’échange et de synergie autrefois inenvisageables. La somme de ces compétences individuelles exploitées voire sollicitées et canalisées par l’entreprise peut devenir un levier de création de valeur redoutablement efficace.
Alors comment favoriser la culture du partage et de l’innovation collective entre l’ensemble des parties prenantes de l’entreprise, dite social business ?
L’économie collaborative impacte l’entreprise dans sa totalité. Il est capital de comprendre l’impact de ce changement holistique. Petit décryptage d’un concept en devenir, première piste sérieuse d’explication de l’envol des MOOC (Massive Open Online Course), les cours pour tous gratuits et en ligne.
La diversification des usages liés au canal Internet et le développement rapide des réseaux sociaux ont bouleversé les rapports entre les consommateurs et les entreprises bien au-delà de ce que l’on perçoit intuitivement. Le consommateur a changé : il organise à présent la sphère d’informations qui lui permet de prendre ses décisions d’achat. Il est connecté et mobile, ses motivations d’achat et son comportement évoluent en permanence. Il ne se reconnaît pas dans les comportements traditionnels ni dans les valeurs traditionnelles de relations à la marque ou à l’enseigne.
L’évolution simultanée de tous les paramètres de la relation client impose l’adaptation des relations entreprise-clients, critique pour la survie de ces premières. Seules les entreprises qui auront pris la mesure des mutations en cours et mis en place les démarches et outils nécessaires seront en mesure de faire face aux défis d’aujourd’hui et de demain. Or, ces mutations sont beaucoup plus importantes qu’il ne semble et concernent tout autant l’entreprise dans sa relation avec son environnement que les relations et échanges au sein de l’entreprise elle-même. Du fait de leur impact, elles provoquent des cascades de changements, lesquels additionnés les uns aux autres s’apparentent à des véritables bouleversements. Ceux-ci restent largement sous-estimés et trop rarement pris en compte dans leur ensemble.
Nous sommes désormais plongés dans un marché en temps réel où les consomm’acteurs souhaitent que les produits soient modifiés quasi en flux tendu en fonction de leurs envies, et attendent une écoute 24 h/24, 7 j/7.
Dans les cinq prochaines années, 89 % des clients demanderont plus de collaboration et de partage d’information15.
Pour suivre, retenir et surprendre ces nouvelles catégories de clients, l’entreprise doit modifier son organisation interne et le système de savoirs et de connaissances qui la sous-tend. De fait, ce ne sont pas seulement les équipes en lien direct avec les clients qui sont concernées par l’explosion du social business mais tous les pans de l’entreprise ainsi que son écosystème, comme le préconise le concept de symétrie des attentions.
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La symétrie des attentions
Le concept de symétrie des attentions s’appuie sur une idée simple : la qualité de la relation entre une entreprise et ses clients est égale à la qualité de la relation de cette entreprise avec ses salariés.
Inspiré par deux hôteliers entrepreneurs ayant créé la marque Suitehôtel (aujourd’hui SuiteNovotel), Olivier Devys et Gwenaël Le Houérou, le concept a été formalisé en 2007 par Charles Ditandy et Benoît Meyronin dans le livre Du management au marketing des services, puis Vineet Nayar l’a fait rayonné dans le monde anglo-saxon avec People First, Customers Second.
La symétrie des attentions instaure que pour installer durablement dans l’entreprise une « culture de service », il faut préalablement apprendre à travailler ensemble et que cela nécessite avant tout d’opérer une transformation managériale.
L’évolution de la culture managériale est donc un prérequis, et, dans ce contexte, la symétrie des attentions agit alors comme un formidable vecteur de sens, de cohérence mais aussi d’exigence.
Exigences en termes d’outils de mesure de satisfaction interne et externe mais également de mise en œuvre « exemplaire » à tous les étages de l’entreprise, top et middle management compris.


En premier lieu, l’entreprise doit promouvoir l’innovation comme axe clé de son développement et seule condition de son adaptation à l’évolution constante de son environnement et l’adjoindre d’une veille intelligente permanente. Le client s’attend à une personnalisation extrême : il faut lui proposer une offre adaptée à chacun de ses moments de vie et focaliser ainsi son attention sur les usages plutôt que sur les produits et services de manière à optimiser le parcours d’achat selon les coûts et les revenus potentiels.
L’innovation est l’un des moteurs de croissance les plus performants pour l’entreprise d’aujourd’hui face à un champ concurrentiel désormais planétaire. Les entreprises ont pris conscience de souffrir d’organisation en silos qui limitent la portée des initiatives de chaque métier (marketing, relation presse, CRM, etc.). Face à ces bouleversements, les réseaux sociaux et autres plateformes communautaires constituent un levier exceptionnel et sous-exploité de co-création et de développement de l’esprit d’initiative.
Pour être performante, l’innovation doit changer de paradigme. D’un modèle top-down (la direction générale parle aux salariés), elle est passée à un modèle bottom-up (les salariés parlent à la direction générale) puis cross-up™ : l’ensemble des parties prenantes (salariés, clients, fournisseurs, prestataires, etc.) échangent entre elles dans un processus continu et ouvert. Ces flux permanents n’engendrent pas de consanguinité stérile mais effacent les frontières entre l’interne et l’externe ainsi que celles qui segmentent l’entreprise en silos. Il va de soi que cette démarche requiert une coopération entre les parties prenantes et l’adhésion au modèle de l’entreprise collaborative.
[image: image] Cas d’entreprise
Lilly, l’innovation ouverte soutenue par des incentives
Le groupe pharmaceutique Eli Lilly a développé sa propre plateforme d’innovation ouverte : InnoCentive (innovation incentive, incitation à l’innovation).
Basée pour l’essentiel sur les recherches scientifiques, InnoCentive offre des primes allant de 5 000 à plus de 50 000 dollars. Elle dispose d’une collectivité d’internautes de 80 000 scientifiques sur 175 pays. Les sommes offertes ne représentent rien en regard du coût de développement d’un nouveau produit par le groupe, s’il devait le réaliser totalement en interne.



Le fonctionnement collaboratif de l’entreprise est donc un facteur clé de succès de l’adaptation au client 2.0, voire 3.0, et de l’appropriation pleine et entière des processus d’innovation ouverte. Comment peut-on, en effet, imaginer qu’une entreprise cloisonnée et n’ayant pas la compréhension des outils et de la sociologie qui sous-tendent les usages développés ou en train de l’être sur le Web puisse mettre en place une démarche collaborative avec ses salariés et ses clients ?
Ce monde hyperconnecté questionne bien évidemment le système de formation professionnelle initiale et continue, reconnu comme un avantage compétitif et un levier de la capacité d’adaptation de l’entreprise.
[image: image] Cas d’entreprise
Ricoh, un industriel pionnier du social business
Ricoh a mis en place dès 2011 un réseau social étendu. L’objectif : réunir ses 30 000 employés, 750 fournisseurs et plus de 100 000 clients autour d’une plateforme communautaire qui permet la mise en relation de profils enrichis, la création de communautés et d’espaces de travail, l’animation de blogs et de forums, la génération d’idées innovantes, etc.
Bénéfices immédiats :
	– amélioration de la collaboration, de la performance et de l’accès à la connaissance ;

	– création d’une véritable communauté Ricoh ;

	– réduction des coûts d’infrastructure.





Et jusqu’à présent, la formation était le parent pauvre des réflexions stratégiques entrepreneuriales, moins par sous-estimation du rôle qu’elle pouvait jouer face aux bouleversements actuels et à venir que par une relative défiance dans sa capacité d’adaptation aux futurs besoins de l’entreprise.
Or, l’arrivée des plateformes collaboratives et des réseaux sociaux dans l’entreprise et l’appropriation implicite via leurs utilisations des techniques digitales, des outils et des méthodes de partage des connaissances en interne poussent à l’intelligence collective et laissent entrevoir comment les nouveaux modes d’apprentissage social et collaboratif dits « social learning », dont les MOOC d’entreprise sont le fer de lance, peuvent directement contribuer à la performance des entreprises en adressant les nouveaux besoins d’agilité, de réactivité et d’interactivité du marché.



Anticiper le monde professionnel de demain
Mondialisation et nouveaux savoir-faire
La mondialisation a décalé les centres économiques vers l’Est et fait perdre à l’Europe et aux États-Unis le monopole de l’innovation, du pouvoir politique et de l’emploi.
Focus
Le vivier d’emplois et de diplômés des pays asiatiques16
Les pays du Sud sont des foyers de population jeune, de plus en plus éduquée et en forte croissance. La Chine, l’Inde et la Corée du Sud affichent des statistiques triomphales sur la progression de leur population de diplômés. Simplement dans le secteur informatique, les besoins sont d’ores et déjà pléthoriques et insatisfaits dans les pays les plus avancés. En Inde, 700 000 ingénieurs sortent chaque année des écoles contre 28 000 en France, mais les trois quarts de ces jeunes sont « ingérés » par les sept plus grosses entreprises du pays. À système inchangé, il devrait manquer aux États-Unis en 2020 environ 400 000 diplômés en sciences/technologies/ingénierie/mathématiques (STEM).
Malgré une forte ruralité (Chine, Inde : 70 %), l’urbanisation dans les pays émergents est croissante (40 % de la population mondiale vit déjà en ville) : la Chine est passée de 500 kilomètres d’autoroute en 1995 à 60 000 aujourd’hui, se positionnant en 2e réseau autoroutier derrière les États-Unis.


Les changements socio-économico-climatiques (accélération de l’urbanisation, changements climatiques, vieillissement de la population mondiale) tout comme la révolution digitale à travers Internet des objets connectés, le Big Data, les monnaies virtuelles (bitcoins), les biotechnologies, etc. créent de nouveaux besoins d’accompagnement en accès à l’eau, qualité de l’hygiène publique, logistique, distribution, communication locale et internationale, soins des seniors et de nouveaux métiers ad hoc.
Il y a encore dix ans, les curateurs, data scientists, community managers, référenceurs Web n’existaient pas. Thomas Frey, qui dirige le centre de prospective Da Vinci Institute, affirme que 60 % des métiers de 2030 sont encore à créer17.
Les salariés changeront six fois de métier durant leur vie professionnelle.
Pourtant, la compétitivité des entreprises se joue déjà dans leur capacité à recruter des travailleurs capables de s’adapter à ce nouvel écosystème mondialisé à géométrie variable.
C’est une course contre la montre entre l’offre et la demande. N’arrivant pas à imaginer demain, les écoles et universités ne forment qu’aux besoins d’aujourd’hui. Résultat, non seulement les jeunes arrivent parfois sur le marché du travail avec des compétences déjà dépassées mais les entreprises n’arrivent pas à satisfaire leurs besoins massifs en ressources qualifiées et opérationnelles.
Au-delà de la formation initiale, la formation continue a un rôle primordial à jouer pour permettre au salarié de gérer son employabilité dans le cadre de son entreprise et tout au long de sa vie professionnelle.

Économie de la connaissance et intelligence collective
La mondialisation en elle-même est l’un des principaux facteurs de transition d’une économie industrielle à une économie fondée sur la connaissance. Cette transition est encore accentuée par l’expansion continue du secteur des services pour lequel le travail intellectuel et le capital humain sont les facteurs clés de différenciation.
La dématérialisation (numérisation des données et des processus) a rendu indispensable la présence des « travailleurs du savoir » dans les économies développées. Il n’est pas surprenant de constater qu’ils représentent aujourd’hui plus de 60 % des salariés18.
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Les travailleurs du savoir, figures emblématiques de la société de l’information et de la connaissance ?
Concept né à la fin des années 1950, les travailleurs du savoir ont pour fonction de créer, diffuser ou vendre des connaissances ou des prestations intellectuelles : chercheurs et ingénieurs, enseignants, professions libérales, médicales, artistiques ou culturelles, experts (droit, comptabilité, management, etc.), cadres de l’industrie et de l’administration… Ils ont acquis un savoir théorique à travers un haut degré d’éducation ou d’expertise qu’ils exploitent professionnellement. Terreau de notre économie contemporaine du savoir, ces « analystes de symboles »19 lui donnent, d’après Peter Drucker20, « son caractère, sa ligne de conduite, son profil social ». Mais la crise économique, la mondialisation et la digitalisation ont bouleversé le monde du travail et leur prépondérance. Daniel Pink, ancien conseiller d’Al Gore, percevait déjà en 2007 dans son livre L’homme aux deux cerveaux l’émergence, aux commandes de l’économie, « d’une nouvelle catégorie de personnes avec un état d’esprit différent – concepteurs et empathiques, spécialistes de la reconnaissance des formes et créateurs de sens ». Transition d’une ère de valorisation du cerveau gauche « analytique » et de compétences techniques reliées à des tâches spécifiques à celle d’un cerveau droit « conceptuel » et de compétences plus intuitives et « souples » permettant de gérer le multitâche, la transversalité et l’hyper-sollicitation informationnelle. L’« aristocratie de la société informationnelle » chère à Jeremy Rifkin va devoir s’adapter aux mutations du monde du travail sous peine de disparaître à son tour.


Levy et Jouvet montrent dans le rapport L’Économie de l’immatériel21 que l’information, la communication, l’innovation et les services constituent l’économie « quaternaire » qui valorise une exploitation des cerveaux et plus seulement la production de biens industriels (secondaire), la force physique (primaire) ou les services (tertiaire).
Économie du savoir, capitalisme cognitif, management de la connaissance… Les propositions économiques relatives au savoir ne manquent pas. Des cerveaux de plus en plus stimulés reliés à des objets interconnectés, base d’un nouveau développement économique ? Que penser de ce nouveau « pronétariat »22 ?
Par conséquent, dans l’environnement commercial d’aujourd’hui, l’innovation constante est peut-être la seule voie pour maintenir son leadership sur le marché et des marges bénéficiaires.
Une nouvelle génération d’outils et de technologies augmente la rapidité et l’efficacité d’exécution des tâches tout en diminuant la complexité du traitement de l’information. Mais la vraie richesse réside ailleurs. Ces nouveaux outils libèrent la main-d’œuvre de l’homme comme jamais auparavant. Les connaissances, l’expertise et la capacité des salariés à trouver et traiter l’information, concevoir et proposer des solutions, sont les matières premières qui génèrent le plus de valeur aujourd’hui.
L’économie de la connaissance, c’est le projet de faire du savoir un instrument économique. La connaissance devient un actif, un bien cumulable, une ressource résistant à l’usage.
La société de la connaissance fait d’ailleurs partie de l’ambition éducative du processus de Lisbonne énoncée en mars 2000 par le Conseil européen : « L’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde d’ici à 2010 capable d’une croissance économique durable accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus grande cohésion sociale.23 »
Comme vu précédemment, l’effet conjoint de la globalisation et de la localisation rend impossible le cumul de toutes les expertises pour un seul groupe d’individus. Cette « matière première » se trouve de fait dispersée dans toute l’entreprise, en autant de points qu’il y a de salariés, chacun titulaire de ses savoirs et de ses expériences passées.
Malgré l’importance d’un tel patrimoine informationnel, peu d’entreprises ont réussi à le capitaliser de manière collective pour le rendre accessible aux autres. Qu’elle soit pyramidale ou matricielle, l’entreprise se trouve confrontée à la même difficulté : elle est conçue pour distribuer une information selon des circuits prédéfinis, confinés dans une structure hiérarchique composée d’unités, de départements et d’équipes. A contrario, la nouvelle économie nécessite une diffusion de l’information ascendante, descendante et transverse indépendamment de toute logique géographique, fonctionnelle ou hiérarchique.
Le savoir est une connaissance acquise par l’étude, par l’expérience24 extérieure à l’individu, et rassemble un ensemble d’énoncés et de procédures socialement reconnus. La connaissance vient du grec gignosko, qui signifie « apprendre à connaître » et rend compte d’un processus dynamique d’investigation, une représentation du réel assimilée et personnelle, intransmissible. Or, tout le défi est ici d’arriver à rendre les salariés plus agiles et capables de mobiliser leurs connaissances et celles nécessaires en interne voire à l’extérieur de l’entreprise pour les rendre disponibles à un besoin et un contexte spécifique, à un instant T.

Les « hard et soft skills »
L’entreprise de demain tout entière doit se préparer pour répondre de façon positive à la diversité de ses salariés, des missions proposées, à la réactivité et à la flexibilité liées à la mondialisation et l’économie digitale et collaborative, à travers :
	– de la transversalité et interdisciplinarité au sein de l’entreprise ;

	– des possibilités d’interactions multiples et de synergie entre des individus de plus en plus distants ;

	– un sens développé de l’ouverture relationnelle et de l’innovation en interne et avec l’externe.


Éduquer pour un monde problématique
« Nous étions terriens dans un monde stable ; nous sommes devenus marins dans un monde héraclitéen où tout est changement, déconstruction et reconstruction… L’éducation doit s’adapter à ce monde problématique. La transmission des savoirs anciens devient inutilisable ; il faut « renoncer » à chercher des certitudes dans des référentiels fixes… La carte, l’expérience, les savoirs antérieurs, ces certitudes devenues provisoires et la boussole, le questionnement, le doute, la problématisation… pour que les jeunes s’orientent sur la carte et surtout, puissent y ouvrir d’autres chemins »25. ■


Ignorer l’importance de ce nouveau challenge a coûté des dizaines voire des centaines de millions de dollars à des groupes internationaux de premier plan, comme Kodak, Daimler-Chrysler ou Marks & Spencer en Chine.
Parallèlement aux compétences professionnelles techniques, sociales, participatives et méthodologiques (dites « hard skills ») longtemps privilégiées, le salarié devra développer des nouvelles capacités émotionnelles, cognitives et comportementales (ou « soft skills ») pour s’adapter à la diversité des acteurs (internes, externes) et des contextes des projets auxquels il participera, et à un environnement multiculturel, éclaté et hyperconnecté.
Les soft skills sont les compétences douces que chacun possède, de manière plus ou moins consciente : pédagogie, créativité, gestion du stress, écoute, adaptabilité, empathie, etc.
Focus
Les soft skills par Jérôme Hoarau26
Les « soft skills » ou compétences transversales sont les qualités naturelles que chaque individu a de manière consciente ou inconsciente et qui le rendent singulier. On en dénombre quatre essentielles : la conscience (pensées, émotions, environnement), l’esprit d’entreprendre (visualisation, optimisme, engagement, créativité), la confiance (connaissance de soi, prise de décision, pédagogie, adaptabilité) et la synergie (attention, analyse, discours, empathie). Transverses et interdisciplinaires, elles vont permettre à chaque personne de s’adapter à son environnement au-delà de son métier précis. Elles sont constamment présentes chez l’individu mais n’auront ni la même expression ni la même saveur selon les manières de travailler.
Il n’y a pas de liste exhaustive de soft skills car l’humain est complexe, mais elles s’exprimeront de différentes manières selon les aspects socio-économiques ou technologiques et l’évolution du monde.


Au-delà des méthodes qui enseignent comment les renforcer, les déployer, les exploiter, et accroître ainsi le capital humain de l’entreprise dans laquelle le salarié s’épanouit, les MOOC font intrinsèquement appel aux soft skills de l’individu : intelligence sociale, transdisciplinarité, collaboration virtuelle, pensée adaptative ; des compétences clés que les entreprises convoitent d’ores et déjà pour faire face aux défis futurs.
L’Institute for the Future de Palo Alto va encore plus loin dans une étude réalisée en 201127, décrivant les facteurs clés de changement du monde professionnel futur et les dix compétences clés à acquérir pour pouvoir s’y adapter, et complète bien ce qui a été décrit précédemment.
Les six leviers majeurs de changement sont les suivants :
	• une plus grande longévité. L’augmentation de l’espérance de vie bouleversera le rapport à la carrière et à l’actualisation des connaissances. Les salariés devront travailler et donc se former de manière continue plus longtemps, et cohabiter avec davantage de générations ;

	• la montée en puissance des machines et des systèmes. L’automatisation de l’espace de travail dégagera l’homme des tâches répétitives et à faible valeur ajoutée, créant de nouveaux métiers et opportunités pour ceux qui sauront maîtriser ces machines ;

	• l’omniprésence de l’informatique et du Big Data. L’augmentation massive des capteurs associés au traitement quotidien des données fournies en flux continu transformera le monde en une sorte de système programmable. Il s’agira alors d’être capable de prendre quasi en temps réel des décisions fondées sur ces données ;

	• une nouvelle écologie des médias. Les nouveaux outils de communications requerront la maîtrise de ces médias pour les exploiter, au-delà des seuls contenus ;

	• des organisations hyperstructurées. Les médias sociaux stimuleront de nouvelles formes de production et de création de valeur. Les futurs travailleurs devront apprendre à coopérer et collaborer pour canaliser la puissance de production générée par les communautés, et créer de la valeur ;

	• une société globalement plus connectée. La montée en puissance de l’inter-connectivité globalisée placera la diversité et l’adaptabilité au cœur du quotidien des organisations et des hommes.
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Figure 1.1 – Les compétences professionnelles en 202028.


Les dix compétences clés transverses pour l’avenir, dont la plupart ne sont pas enseignables par le biais d’une formation académique traditionnelle, seront :
	• la compréhension (sense-making) : capacité de compréhension, d’analyse et de création de liens entre plusieurs sources d’information pour déterminer le sens profond de ce qui est exprimé (différencier les homonymes, par exemple) ;

	• l’intelligence sociale (social intelligence) : capacité à se connecter aux autres d’une façon profonde et directe, à comprendre les réactions des autres et à créer de réelles interactions ;

	• l’innovation et l’adaptabilité (novel and adaptive thinking) : capacité à imaginer de nouvelles solutions, à s’adapter à des situations nouvelles au-delà des règles ou routines habituelles ;

	• la compétence interculturelle (cross-cultural competency) : capacité à travailler dans des contextes multiculturels variés (langues, valeurs, domaines d’expertise, etc.) ;

	• la pensée informatique (computational thinking) : capacité à ingérer une importante somme de données pour les transformer en informations claires et convaincantes ;

	• les compétences liées aux nouveaux médias (new-media literacy) : capacité d’évaluer et de développer des contenus avec de nouveaux médias et d’utiliser ces médias pour une communication convaincante ;

	• l’interdisciplinarité (transdisciplinarity) : capacité à comprendre et à utiliser des concepts issus de plusieurs disciplines ;

	• la souplesse d’esprit (design mind-set) : capacité à adapter sa manière de travailler pour atteindre le résultat escompté ;

	• la gestion de la charge cognitive (cognitive load management) : capacité à développer ses facultés cognitives pour pourvoir filtrer l’information par importance ;

	• la collaboration virtuelle (virtual collaboration) : capacité à travailler à distance de façon productive.


Adaptabilité, collaboration et créativité deviennent des valeurs phares.
Face à ce monde mouvant, les dirigeants d’entreprise devront apprendre à valoriser davantage leurs salariés. Jugés sur des critères court-termistes, ils doivent désormais non seulement être visionnaires de produits et tendances qui marcheront demain mais « porter » leurs salariés pour qu’à chaque étage ils en fassent autant, et valoriser leur compétence pour que toute l’entreprise soit créative. Le savoir créatif sera de plus en plus rare, mobile et donc courtisé. La concurrence en matière de talent va se professionnaliser davantage.

Réactivité et transversalité
Dans une économie axée sur le service et l’interaction, chaque dossier est un cas particulier qui nécessite une réponse personnalisée. Il faut pour cela un modèle d’organisation qui soit diamétralement opposé au modèle de production traditionnel, qui se contentait de répliquer une même action, un même process, une même technologie à l’infini.
Une personnalisation de la demande entraîne la discontinuité des processus de production, des méthodes de travail, voire de la stratégie. Si les objectifs du salarié restent décidés par l’entreprise, ses missions lui sont dictées au fil de l’eau. Encore une autre nouveauté qui s’accommode mal du modèle planificateur descendant.
La vraie valeur ajoutée du salarié est dans la gestion des exceptions qui se font de plus en plus nombreuses au fur et à mesure que la production glisse du bien manufacturé à la prestation de service intellectuel.
Le salarié a ici encore besoin d’un cadre et d’outils lui permettant de faire face à ces exigences nouvelles qui peuvent naître aussi bien du haut que de ses clients internes ou externes.
La personnalisation de masse exige donc la transversalité, l’utilisation optimale du capital-savoir et un fonctionnement en réseau. La discontinuité requiert une organisation plus raccourcie et organique, à même de satisfaire rapidement les demandes du terrain. Autant d’impératifs qui obligent l’entreprise à réfléchir à de nouveaux modes de travail et d’échanges plus flexibles, sous peine de voir la pyramide s’écrouler sous la pression de ces forces nouvelles.

Vers un management participatif
L’entreprise doit passer d’un mode de management de contrôle à un management du leadership et de la relation, car seul ce dernier est à même de conduire l’entreprise sur les chemins de l’agilité nécessaire pour s’adapter et développer son business.
Or, ceci reste encore relativement loin des usages, comportements et appréhension de la majorité des sociétés françaises. La défiance envers l’entreprise (et la mondialisation), la culture de la relation hiérarchique conflictuelle ainsi que le rapport passionnel au travail en France forment ainsi des freins considérables à l’adoption du social business. À cela, on peut rajouter de nombreux freins au travail collaboratif : la culture de la performance individuelle qui favorise le travail solitaire, celle du manager « sachant » à faible culture numérique, celle des cloisonnements et des châteaux forts qui empêchent la propagation rapide du collaboratif et du social.
La formation continue devient une clé de voûte pour consolider l’entreprise d’aujourd’hui et construire celle de demain : accompagnement au changement, intelligence collective, vision commune sont des éléments qui feront progresser les mentalités et les usages vers plus d’agilité, de rapidité et d’innovation.

Et le monde de la formation dans tout ça ?
Les bases de la formation vacillent devant la mondialisation et ces bouleversements d’usages et de technologies… et les entreprises avec.
Les DRH et responsables formation sont bien conscients de ces nouveaux challenges à relever mais peinent à trouver la voie de la transformation de leur métier et des outils à proposer aux salariés.
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Figure 1.2 – Les enjeux de la formation29


Créer de la valeur pour les métiers, pour les personnes, améliorer la productivité et l’intelligence collective pour aligner les compétences aux besoins business de l’entreprise… le tout à moindres frais.
Les plans de formation annuels s’essoufflent à répondre aux besoins d’immédiateté et de diversité de l’entreprise : des nouveaux embauchés rapidement opérationnels capables de s’intégrer dans des environnements multiculturels, mondialisés, des salariés intégrant en moins de trois mois de nouveaux processus ou applications informatiques, des vendeurs capables de passer d’un produit à un autre sur des objets connectés toujours plus innovants (tablettes, murs tactiles…).
Le département Formation entre directement en concurrence virtuelle avec le marché de la formation grand public et ouvert. Qualité, immédiateté, ergonomie doivent satisfaire un apprenant toujours plus exigeant et adepte de ces nouveaux cours ouverts en ligne présentés par des pontes dans leur domaine. Confronté au phénomène MOOC, le secteur de la formation (offre et demande confondues) doit se réinventer ou… disparaître tout comme les écoles ou universités. Mais comme le cinéma a pu s’inspirer des transformations digitales du monde de la musique, les acteurs traditionnels de la formation continue bénéficient des premiers retours d’expérience du monde de l’éducation. La tâche n’est pas plus facile pour autant. Il s’agit de faire plus, plus vite, mieux et moins cher.
L’essentiel
	►► Les vingt dernières années ont apporté des changements fondamentaux dans notre vie quotidienne. Les entreprises qui avaient pu jusqu’alors considérer ces tendances comme un simple bruit de fond venant de la société civile les voient imprégner maintenant leur tissu social à tel point qu’elles doivent être traitées de front dans la sphère professionnelle.

	►► Pour comprendre les changements fondamentaux qui bouleversent le monde de la formation et de l’apprentissage, il est nécessaire d’analyser ses facteurs (économiques et sociaux), les nouveaux modes de communication, et l’évolution des besoins et usages des individus.

	►► Pour répondre à ses impératifs de développement économique, l’entreprise s’est étendue, divisée, segmentée. Potentiellement présente sur plusieurs continents, elle parle plusieurs langues et doit gérer de multiples implantations de manière globale et locale.

	►► Parallèlement, les entreprises ont besoin d’accélérer leur capacité à répondre en temps réel. Alimenté par les changements d’usages des consommateurs, le marché lui-même connaît des cycles qui se comptent en jours et en semaines, et non plus en mois et en années.

	►► Les entreprises doivent donc s’adapter à cette accélération en prenant en compte simultanément et de façon dynamique plusieurs macro-environnements (politique, culturel, réglementaire, juridique, écologique, technologique) avec les aléas de la gestion d’une organisation mondiale : les différents fuseaux horaires, les langues et les besoins du marché en produits… ce qui demande des compétences adaptées au marché régional.

	►► Bien que les nouvelles technologies aient permis de raccourcir les temps de communication et de réaction, il reste de nombreuses difficultés dans la libre circulation des hommes, des savoirs et des investissements. Les canaux traditionnels de communication ne transmettent plus l’information assez rapidement pour fournir une réponse pertinente aux demandes internes et externes des clients ou des fournisseurs, dans un délai acceptable. La nouvelle économie a besoin de salariés qui soient capables d’identifier, de mobiliser et de faire circuler en temps réel les informations, et créer de l’intelligence collective.
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